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MODELE TYPE DE CONTRAT D’EDITION
ENTRE
XXX
Ci-après désigné « l’éditeur », 
D’une part,

ET
XXXXX
Ci-après désignée « l’auteur », 

D’autre part,

Ensemble désignés « les Parties »,
PREAMBULE
Le présent contrat d’édition est conclu en application des articles L. 132-1 à L. 132-17-9 du code de la propriété intellectuelle, de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine et de l’arrêté du 10 décembre 2014 pris en application de l'article L. 132-17-8 du code de la propriété intellectuelle et portant extension de l'accord du 1er décembre 2014 entre le Conseil permanent des écrivains et le Syndicat national de l'édition sur le contrat d'édition dans le secteur du livre.
IL EST CONVENU CE QUI SUIT
Article 1 : Objet du contrat

Le présent contrat a pour objet de déterminer les conditions et modalités de l’édition sous format imprimé, par l’Editeur, de l’œuvre dénommée Titre et nom de l’auteur,
Ci-après désignée « l’Œuvre ».
Aux termes de l’article L. 132-1 du code de la propriété intellectuelle « Le contrat d'édition est le contrat par lequel l'auteur d'une œuvre de l'esprit ou ses ayants droit cèdent à des conditions déterminées à une personne appelée éditeur le droit de fabriquer ou de faire fabriquer en nombre des exemplaires de l'œuvre ou de la réaliser ou faire réaliser sous une forme numérique, à charge pour elle d'en assurer la publication et la diffusion ».
Article 2 : Engagements de l’Auteur
2.1 remise du manuscrit
L’auteur remet à l’éditeur le manuscrit de l’œuvre dans une version finalisée et complète qui permette à l'éditeur de fabriquer et de diffuser les exemplaires de l'œuvre.
Le manuscrit est transmis sous le format papier ou format numérique, selon le choix des parties.
L’auteur déclare conserver un double de son texte.

Le manuscrit de l’Œuvre demeure la propriété de l’Auteur. Les documents originaux fournis par l’Auteur lui seront restitués, à sa première demande, par l'Editeur après la parution de l'ouvrage.
2.2 cession des droits patrimoniaux
L’œuvre objet du présent contrat d’édition est considérée comme une œuvre de l’esprit au sens des articles L.112-1 et L.112-2 alinéa 9 du code de la propriété intellectuelle.

L’Auteur cède à l’éditeur, à titre exclusif et onéreux dans les conditions énoncées au 3.3, les droits d’exploitation suivants aux fins d’édition de l’Œuvre 
:
· Le droit de reproduction de l’œuvre, incluant le droit de reproduire ou de faire reproduire l’œuvre par fixation matérielle sur un support de format livre par procédé d’imprimerie ;
· Le droit de représentation de l’œuvre, incluant le droit de représenter ou de faire représenter l’œuvre par la diffusion des exemplaires imprimés de l’œuvre auprès des acteurs du secteur du livre et du spectacle vivant, le droit de promouvoir l’œuvre éditée, par tous moyens et/ou procédés actuels ou futurs de communication au public, et notamment mais pas exclusivement, la récitation publique, la communication à partir de réseaux informatiques et radiophonique tels que le site internet de l’Editeur, à l’exception des droits de représentation audiovisuelle, radiophonique et théâtrale ;
· Le droit d’adaptation de l’œuvre, incluant le droit de traduire ou de faire traduire tout ou partie de l’œuvre, le droit d’adapter tout ou partie de l’œuvre pour sa diffusion auprès de publics spécifiques, à l’exception des droits d’adaptation audiovisuelle, radiophonique et théâtrale ;
· Le droit de reproduction et d’adaptation graphique, incluant le droit de reproduire et de faire reproduire l’œuvre sur tout support graphique et notamment en édition club, format poche, illustrée, de luxe, reliée, populaire, scolaire, anthologie, ou dans d’autres collections que l’édition principale.
Les droits mentionnés ci-dessus sont cédés pour une durée de 10 ans et pour l’ensemble du territoire des États membres de la Communauté européenne et des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen.
2.3. Cessions

Conformément à l’article L.122-10 du Code de la propriété intellectuelle, la publication d’une œuvre emporte cession du droit de reproduction par reprographie à une société agréée par le ministre chargé de la culture aux fins de gestion du droit cédé.

L’Auteur percevra la rémunération qui lui est due du fait de la reprographie de son Œuvre selon les modalités mises en œuvre par la société de gestion collective agréée, 

Le Centre français d’exploitation du droit de copie est la société agréée pour assurer l’exercice de cette prérogative.

L’Auteur autorise l’Editeur à céder tout ou partie des droits mentionnés dans le présent 2.2, sous réserve d’informer au préalable l’Auteur de l’identité du cessionnaire, de la nature, la durée et la destination des droits cédés, du montant de la cession et du nombre de tirages d’exemplaires prévus.

2.4. Garanties

L’Auteur garantit à l’Éditeur la jouissance entière et libre de toutes servitudes des droits cédés contre tous troubles, revendications, et évictions quelconques.

Il déclare notamment que son Œuvre est entièrement originale et ne contient aucun emprunt à une autre œuvre de quelque nature que ce soit, qui serait susceptible d’engager la responsabilité de l’Éditeur. Dans le cas contraire, l’auteur s’engage à en informer l’Éditeur, à lui indiquer leurs sources et toute information propre à permettre à celui-ci d’obtenir les autorisations de reproduction desdits emprunts. 

Il déclare expressément disposer des droits d’édition cédés par le présent contrat et précise que l’Ouvrage prévu n’a fait l’objet ni d’une mise à disposition du public, notamment sur Internet, ni d’un autre contrat encore valable, ni d’un droit de préférence consenti dans le cadre de l’article L.132-4 du Code de la propriété intellectuelle. 

L’Auteur garantit également que son manuscrit ne contient rien qui puisse tomber sous le coup des lois relatives à la contrefaçon, à la diffamation ou à l’atteinte aux bonnes mœurs.

De même lorsque l’Auteur fournit à l’Editeur les éléments iconographiques de l’œuvre, il déclare et garantit disposer être titulaire, ou avoir obtenu toutes les autorisations nécessaires pour la représentation et la reproduction de tels éléments.
2.5. Représentation théâtrale de l’Œuvre 

Dans le cas où l’œuvre objet du présent contrat est déposée auprès de la Société des Auteurs et Compositeurs Dramatiques (SACD), l’Auteur s’engage à informer la SACD du nom et des coordonnées de l’Editeur.

En cas de représentation théâtrale de l’œuvre, l’Auteur s’engage à mentionner et à faire mentionner sur tout matériel de promotion de la marque d’Editeur sous laquelle l’œuvre est publiée, dans le respect de la charte graphique transmise par l’Editeur.

Article 3 : Engagements de l’Editeur
3.1 publication et tirages
L’Editeur s’engage à assurer à ses frais, risques et périls, la publication de l’Œuvre dans la collection de son choix, sous la forme de livre imprimé et à effectuer un premier tirage comportant 300 exemplaires.

A ce titre, l’Editeur se réserve le droit de déterminer le format et la collection des volumes. 

La présentation et la couverture des volumes est déterminée en concertation avec l’Auteur.

Le premier tirage intervient dans les 8 mois suivants la remise du manuscrit bon à tirer par l’Auteur dans les conditions de l’article 2.1 et 3.2. du présent contrat.

L’Editeur s’engage à remettre gracieusement 5 exemplaires imprimés à l’Auteur.
Si ce dernier le souhaite, il pourra à tout moment acquérir des exemplaires avec une remise sur le prix public H.T. de 35 %.

3.2. Correction des épreuves

L'Éditeur s'engage à envoyer les épreuves de l'ouvrage à l’Auteur (sous format papier et/ou numérique) qui devra, de son côté, les lire, les corriger et les retourner dans un délai maximum de quinze (15) jours à compter de leur réception revêtues de son « bon à tirer ».

Ces dispositions sont applicables aux éventuelles rééditions.

3.3 Mentions

L’Editeur a l’obligation de mentionner pour toute représentation et toute reproduction de l’œuvre le nom de l’auteur.
3.4 Exploitation et diffusion de l’Œuvre 
L’Editeur s’engage à exploiter l’œuvre de façon permanente et suivie et à en assurer une diffusion commerciale. A ce titre, l’Editeur est tenu notamment et a minima par les obligations suivantes :
· Présenter l’ouvrage sur ses catalogues et sur son site internet ;

· Indiquer la disponibilité de l’ouvrage sur ses bases de données ;

· Rendre l’ouvrage disponible dans une qualité respectueuse de l’œuvre ;

· Assurer la promotion et la livraison des exemplaires de l’œuvre auprès des libraires.
Le manquement à ces obligations entraine la résiliation pour faute du présent contrat dans les conditions prévues à l’article 5.

3.5. Montant des droits d’auteur et versement
Le prix fixé pour un exemplaire de l’œuvre éditée en édition principale est de XX € hors taxes.
L’Editeur verse à l’Auteur un droit proportionnel progressif calculé sur le prix de vente public hors taxe de l’œuvre imprimée en application du calcul suivant :

- 7 % du 1er au 80e exemplaire

- 8 % du 81e au 200e exemplaire 

- 10 % au-delà du 200e exemplaire
En cas d’exploitation par un tiers de ces droits, un contrat séparé est conclu entre l’Auteur et L’Éditeur afin de déterminer le pourcentage de recettes à reverser à l’Auteur. 
3.6. Reddition des comptes

Le compte des droits dus à l’auteur lui seront adressés dans les trois mois qui suivent l’arrêté des comptes fixé au 31 décembre de chaque année.

Le règlement des sommes dues par l’Éditeur sera effectué dans un délai maximum de 6 (six) mois à compter de la date d’arrêté des comptes prévue ci-dessus. Au cas où le montant net des droits dus à l’Auteur serait inférieur à 10 (dix) euros, ce montant sera conservé au crédit du compte de l’Auteur et payé à la prochaine reddition des comptes dont le montant dépassera ce seuil ou à défaut à la demande de l’auteur. 

Toutes les sommes versées à l’auteur en application du présent contrat sont soumises aux cotisations de Sécurité sociale (Agessa) et à la CSG-RDS, sauf renonciation expresse de l’auteur adressée à l’Éditeur par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception accompagnés des justificatifs correspondants. 

Si l'éditeur n'a pas satisfait à son obligation de paiement des droits dans les délais prévus au premier alinéa du présent article, l'auteur dispose d'un délai de douze mois pour mettre en demeure l'éditeur d'y procéder.

Les exemplaires hors droits ne peuvent être vendus, et n’entrent donc pas dans le calcul des droits dus à l’auteur. Il s’agit des exemplaires suivants : 

— exemplaires destinés au dépôt légal, 

— exemplaires remis gratuitement à l’auteur, 

— exemplaires destinés au service de presse, 

— exemplaires destinés à la promotion et à la publicité, 

— exemplaires destinés à l’envoi des justificatifs d’impression, réimpression, réédition. 

Pour assurer la promotion des ouvrages, et sans contrepartie financière pour l’auteur, l’Éditeur sera en droit de réutiliser des extraits écrits ou parlés, qui ne sauront excéder 10 % du total de l’Œuvre, par tous moyens et sur tous supports, notamment numériques et via Internet. 

3.7 Assurances

En matière d’assurance, l’Editeur demeure seule responsable de tous dommages commis par ses propres services et par les prestataires auxquels elle fait appel. 

L’Editeur s’engage à souscrire toutes polices d’assurance appropriées pour couvrir ces risques et garantit l’Auteur contre tout recours, action et/ou condamnation sur ce fondement.
Article 4 : Durée du contrat

Le présent contrat prendra effet à compter de la date de sa notification jusqu’au XXXX et sera renouvelé une fois par tacite reconduction pour une durée de 5 ans.
Si l’une des deux parties s’oppose à cette tacite reconduction, elle en informe par courrier recommandé avec accusé de réception son cocontractant au moins un mois avant la fin de la durée du contrat.
La fin du contrat entraine l’expiration de la cession des droits consentie dans les termes de l’article 2.1.

L’Editeur peut toutefois procéder, le délai d’un mois suivant la fin du contrat, à l'écoulement, au prix normal, des exemplaires édités de l’œuvre restant en stock.

Le cas échéant et à sa demande, l’Auteur peut acheter les exemplaires restant moyennant un prix fixé à l’amiable entre les parties.

Article 5 : Résiliation

5.1. Causes de résiliation 

· En application de l’article L. 132-17-4 du CPI, L’Auteur ou l’Editeur peut solliciter, par lettre recommandée avec accusé de réception, la résiliation du présent contrat si, pendant deux années consécutives au-delà d'un délai de quatre ans après la publication de l'œuvre, les états de comptes ne font apparaître aucun droit versé, ou crédité en compensation d'un à-valoir.

Le délai de préavis de la résiliation est de trois mois à compter de la date d’accusé de réception de la lettre recommandée.

· La cession des droits d'exploitation sous une forme imprimée est également résiliée de plein droit lorsque, après une mise en demeure de l'auteur adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, l'éditeur ne satisfait pas dans un délai de six mois à compter de cette réception aux obligations qui lui incombent au titre du présent contrat.

La résiliation du présent contrat n'a pas d'effet sur les stipulations du contrat d'édition relatif à la cession des droits d'exploitation du livre sous une forme numérique. 

5.2. Dédommagement en cas de résiliation pour faute de l’Editeur

La résiliation pour non-respect, par l’Editeur, des obligations d’exploitation qui lui incombent au titre de l’article 3.2, donnent lieu au versement d’un dédommagement 
à l’Auteur d’un montant de 1000 €.
Article 6 : Contestations et litiges

Le présent contrat est soumis à la loi française et au code des usages issu de l’accord du 10 décembre 2014 dont l’auteur.

Si une contestation ou un litige survenait à l’occasion du présent contrat, les parties conviennent d’en rechercher le règlement à l’amiable. 
Si la contestation ou le litige persiste, les parties conviennent de saisir les juridictions judiciaires françaises compétentes.

Fait à Paris en deux exemplaires originaux, le

L’Auteur, 







L’Editeur,
�Les droits énumérés dans les deux premiers tirets sont indispensables au contrat d’édition incluant la promotion de l’œuvre éditée par l’éditeur.ice.


Les deux tirets suivants peuvent être supprimés à discrétion de l’auteur.ice en accord avec l’éditeur.ice.


� Cour d’appel de Rennes, 2ème ch., 16 septembre 2022, n°19/03935 
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